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1.
FINALITES DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

1.1.
Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'Enseignement de promotion sociale, cette unité d’enseignement doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et, d’une manière générale, des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalités particulières

Cette unité d’enseignement vise à permettre à l’étudiant de situer l’intervention de l’orthoptiste :

· au sein du système général des soins de santé ;

· au sein d’une démarche éducative ;

· au sein d’une démarche d’expertise. 

2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES
2.1. Capacités

En mathématiques,

· analyser les composants d’une situation-problème ;

· résoudre un problème à partir d’un ensemble d’informations et, s’il échet, représenter graphiquement les données et la solution du problème ;

· interpréter la ou les solutions ;

En langue française,

face à un document (écrit ou audiovisuel) illustrant une problématique sociale, scientifique ou culturelle,

· rédiger une synthèse du document,

· commenter de façon personnelle une idée essentielle du document.

2.2.
Titre pouvant en tenir lieu

Certificat d'enseignement secondaire supérieur (C.E.S.S.).

3.
ACQUIS D’APPRENTISSAGE

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable :

pour une situation professionnelle d’orthoptie définie,

· de caractériser le contexte institutionnel et légal ;

· de proposer des outils et des moyens pour une intervention de promotion de la santé ;

· de transmettre les informations nécessaires à un rapport d’expertise.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· le niveau de maitrise des aspects institutionnels et légaux ;

· le niveau de pertinence des interventions proposées ;

· le niveau de précision et de qualité du rapport.

4.
PROGRAMME

L'étudiant sera capable :

4.1. Organisation des soins de santé

· d’appréhender les contextes institutionnel et socio-économique des principales structures de santé ;

· d'identifier et de caractériser les principes fondamentaux d'administration et de gestion en vigueur, les ressources et les contraintes qui conditionnent le fonctionnement :

· des structures hospitalières,

· des structures extrahospitalières ;

· de relever des règlementations spécifiques à ces structures.

4.2. Développement d’outils de promotion de la santé

· de différencier les concepts de promotion de la santé, d’éducation à la santé et d’éducation thérapeutique ;

· d’identifier les contributions de l’orthoptiste dans le cadre de la construction d’un projet d’éducation thérapeutique ;

· d’identifier des outils et des moyens disponibles à la réalisation d’un projet d’éducation à la santé en orthoptie ;
· de transmettre les connaissances nécessaires permettant de mener à terme une action éducative, destinée à des bénéficiaires de soins, à des collègues ou à des étudiants.

4.3. Législation : permis de conduire, évaluation du handicap visuel, expertise et déontologie 

· d’expliciter et d’illustrer les principes de base de la législation en vigueur et de la déontologie applicable à l’orthoptie ;

· de participer à l’élaboration et de justifier un rapport d’expertise en orthoptie sur la base de données récoltées ;

· de relier des capacités visuelles testées aux aspects juridiques et normes en vigueur dans le secteur : permis de conduire, médecine du travail, médecine du sport ….

5.
Constitution des groupes ou regroupement
Aucune recommandation particulière.

6.
CHARGE(S) DE COURS

Le chargé de cours sera un enseignant ou un expert.

L’expert devra justifier de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée en relation avec la charge de cours qui lui est attribuée.

7.
HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE D’ENSEIGNEMENT

	7.1. Dénomination des cours


	Classement

des cours
	Code U
	Nombre de périodes

	Organisation des soins de santé
	CT
	B
	12

	Développement d’outils de promotion de la santé
	CT
	B
	14

	Législation : permis de conduire, évaluation du handicap visuel, expertise et déontologie
	CT
	B
	14

	7.2. Part d’autonomie
	P
	10

	Total des périodes
	50
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